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n° 69 422 du 28 octobre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 5 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 24 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et J.

KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique hutu. Vous êtes

né le 7 février 1961, à Mugombwa Gisaraga. Vous êtes marié, avez quatre enfants et deux enfants à

charge. Vous exercez la profession de botaniste. Vous suivez actuellement un master en biologie des

organismes et écologie à l’Université de Liège.

En janvier 1997, votre voisin, Gaston, vous accuse d’avoir détenu l’arme de votre voisin militaire, le

colonel [N.], pendant le génocide. Vous êtes gardé en détention jusqu’en mai 2000, lorsque Gaston

revient sur ses déclarations.
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Durant cette période, votre cousin, [A.N.], est accusé de génocide. En 1997, lors de son procès, il

déclare que vous étiez ensemble au moment des crimes.

Suite à votre libération en 2000, vous devenez enseignant à Gikongoro. Vous passez un accord avec le

directeur de l’établissement afin qu’il vous laisse continuer vos études et exercer votre emploi en même

temps. Vous devenez préfet de discipline au sein de l’établissement.

En 2003, l’exécutif de la province de Gikongoro vous convoque avec les autres professeurs et le

directeur de l’établissement. Il accuse ce dernier de vous laisser abandonner votre travail pour suivre

des études. Il demande au directeur de vous enlever des postes à responsabilités. Un policier présent

sur place, que vous connaissez en tant qu’ancien collègue dans une autre école, vous réconcilie. Il vous

avoue par la suite que s’il ne vous avait pas connu, il vous aurait mis en détention. Suite à cet

évènement, le directeur de l’établissement est muté et rayé des listes de l’administration.

Vous demandez également votre mutation à l’école des sciences de Musanze où vous devenez

enseignant et chercheur. Suite à votre mémoire, vous postulez pour un poste d’inspecteur de secteur.

Vous réussissez l’examen, mais ne pouvez exercer : vous êtes accusé d’être un Interahamwe, des

détenus ayant été pris pour porter des accusations contre vous. L’exécutif de secteur vous demande de

quitter la région, ce que vous faites.

En 2005, vous aidez un chercheur français, [B.L.], dans ses travaux. Vous travaillez ensemble durant

quelques mois. Après quatre mois, [B.L.] est appréhendé comme espion et est expulsé du Rwanda.

Suite à vos activités avec lui, vous ne pouvez plus trouver d’emploi au sein de l’État rwandais.

En 2006, vous commencez à travailler pour le Fonds Dian Fossey pour les gorilles.

En 2007, vous commencez un programme d’étude en Allemagne et effectuez divers séjours en Europe.

En 2009, vous entamez des démarches pour la régularisation et la réadaptation de votre salaire au sein

du Fond Dian Fossey. Vous déposez d'ailleurs plainte. Suite à vos travaux en Allemagne, le professeur

pour lequel vous travaillez accepte de financer vos études en Europe.

En septembre 2009, vous arrivez en Belgique et entamez un master à l’Université de Liège.

En 2010, alors que vous êtes en Belgique, un de vos anciens camarades découvre, en faisant des

recherches sur internet, que votre nom apparaît dans le jugement de votre cousin, [A.N.]. Il vous dit que

vous allez avoir des problèmes.

En mars 2010, vous apprenez que le professeur allemand finançant vos études vous en veut pour avoir

déposé plainte contre le Fonds Dian Fossey.

Le 16 avril 2010, votre femme est convoquée à la police. On l’accuse d’être une opposante et

perquisitionne son bureau. On lui demande également où vous êtes et lui apprend que vous êtes

recherché par les tribunaux. Suite à cet évènement, elle constate qu’un policier surveille son bureau.

Elle décide de fermer boutique.

En mai 2010, elle commence à recevoir des coups de téléphone anonymes de l’étranger; on lui

demande où se trouve son mari et la traite de femme d’Interahamwe.

Peu avant les élections présidentielles, des cailloux sont lancés sur votre maison. Les biens de votre

famille sont également confisqués.

Le 1er novembre 2010, Clarisse, la fille de votre cousin, [A.N.], vous informe que les personnes ayant

accusé son père de génocide demandent à sa mère de payer pour les biens pillés par celui-ci. Elle vous

dit également que certaines personnes sont mortes et que d’autres ont fui et que vous feriez mieux de

rester ou vous êtes.

En novembre 2010, lors d’un chat avec l’un de vos anciens camarades, [S.N.], celui-ci vous informe que

la période est mauvaise au Rwanda parce que plusieurs personnes ont été emprisonnées et d’autres,

tel que [N.], ont fui le pays.
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Suite à ces évènements, vous décidez de demander l’asile en Belgique le 26 novembre 2010. Dans le

cadre de votre demande d’asile, vous avez été entendu par l’Office des étrangers les 1er décembre

2010.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenu à

établir de façon crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque

réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée le Commissariat général constate que vous déclarez que les faits à l’origine de votre

demande d’asile ont débuté alors que vous étiez en Belgique (rapport d’audition du 14 mai 2011, p. 13).

Le Commissariat général ne peut, donc, tenir compte des évènements que vous invoquez et qui sont

antérieurs à 2009. De plus, il ressort de l’analyse de vos déclarations à ce propos que divers éléments

ne permettent d’accorder qu’une crédibilité limitée à votre récit.

Ainsi, le Commissariat général estime qu’il ne peut établir votre détention de 1997 à 2000, suite aux

accusations mensongères portées contre vous par votre voisin Gaston. Il apparaît, en effet, que lors de

votre demande de visa, vous avez fourni à l’ambassade de Belgique un extrait de casier judiciaire vierge

daté d’août 2009 (document 3 de la farde verte du dossier administratif), ce qui remet fortement en

cause les éléments que vous invoquez. En outre, seule une faible crédibilité peut être accordée à

l’attestation de mise en liberté provisoire que vous joignez à votre demande d’asile (document 17), celle-

ci, entièrement manuscrite, ne comportant ni entête officielle, ni cachet, ni sceau.

Il apparaît également qu’interrogé sur les motifs à la base de toutes ces fausses accusations, vous

déclarez que c’est parce que vous étiez un Hutu qui avait fait des études (rapport d’audition du 14 juin

2010, p. 16). Or, tant la Commission Permanente de Recours des Réfugiés que le Conseil du

Contentieux des Etrangers, considèrent que la simple invocation, de manière générale, de tensions

interethniques au Rwanda ou la simple invocation de l’appartenance à l’ethnie hutu ne suffisent pas à

établir que tout membre de l’ethnie hutu a des raisons de craindre d’être persécuté (décision CPRR

n°02-0716 du 31 janvier 2005, arrêt CCE n°8983 du 20 mars 2008, arrêt CCE n°9860 du 14 avril 2008).

Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre

d’être persécuté. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

Le Commissariat général note, par ailleurs, que malgré les discriminations que vous dites avoir subies

entre 2000 et 2009, vous avez pu mener une carrière de façon quasi normale au Rwanda. Vous avez,

ainsi, travaillé à différents postes en tant que professeur et vous avez pu mener différentes missions de

recherches, notamment au sein du prestigieux Fonds Dian Fossey pour les gorilles.

Par conséquent, le Commissariat général ne peut tenir compte de ces faits dans l’évaluation de votre

crainte de persécution.

Concernant les faits postérieurs à 2009, le Commissariat général constate que des imprécisions et des

incohérences substantielles ressortent de l’examen de vos déclarations.

Premièrement, le Commissariat général ne peut croire que vous soyez recherché pour avoir été

cité comme alibi au cours du procès de votre cousin [A.N.].

Tout d’abord, il convient de rappeler la jurisprudence du Conseil d’Etat, de la Commission permanente

de recours des réfugiés et du Conseil du Contentieux des étrangers, selon laquelle il n’appartient pas au

Commissariat général de rechercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la réalité des récits

du demandeur d’asile ou l’actualité de sa crainte. L’atténuation de la charge de la preuve en matière

d’asile ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur la partie adverse, en effet, il appartient à

la personne qui revendique le statut de réfugié d’établir elle-même qu’elle craint avec raison d’être

persécutée et de rendre compte de façon plausible des raisons qu’elle invoque (CE n°132.300 du

11/06/2004, CPRR n°001967/R9674 du 25/01/2001 et CCE n°286 du 22/06/2007).

Or, en l’espèce, vous n’apportez que le témoignage email de votre nièce, Clarisse, (document 21) à

l’appui de vos déclarations. Le Commissariat général estime que, par son côté privé, seule une

crédibilité limitée peut être accordée à ce document, la sincérité de son auteur ne pouvant être vérifiée.
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Par conséquent, la crédibilité des faits que vous invoquez repose essentiellement sur l’examen de vos

déclarations qui doivent être cohérentes et plausibles. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous soyez recherché, alors que votre cousin

vous a simplement cité comme alibi et que vous n’avez jamais ni témoigné, ni même comparu lors de

son procès (rapport d’audition du 14 mai 2011, p. 18). Le simple fait que votre nom apparaisse dans son

jugement ne peut suffire à déclencher le courroux des personnes impliquées dans ce procès.

A cet égard, le Commissariat général note que vos propos entrent en contradiction avec l’email de votre

nièce Clarisse (document 21) qui affirme qu’on s’en prend à tous les témoins du procès de votre oncle,

sans parler des autres protagonistes.

De plus, le Commissariat général ne peut croire que, si les menaces pesant sur vous étaient si graves,

vous n’ayez connu aucun problème à ce sujet entre 1998 et 2010, et que vous ayez pu mener une vie

quasi normale durant cette période. Le Commissariat général ne peut croire que les personnes ayant

été impliquées dans ce procès ne commencent à être persécutées qu’en 2010, soit plus de 10 ans

après le procès de votre cousin. Le simple fait que le procès concernant les biens qu’il a pillés débute

en 2010 ne peut expliquer une réaction aussi tardive.

De plus, interrogé sur les personnes à l’origine de ces persécutions, vous parlez des rescapés du

génocide de Butare, sans plus de précision (rapport d’audition du 14 mai 2011, p. 21). Vous

connaissances sur les accusations portées contre votre cousin ne sont pas plus étendues puisque vous

ignorez à quelle date votre cousin dit que vous l’avez accompagné ou en quelle année il a été accusé

de ces crimes (rapport d’audition du 14 mai 2011, p. 18). Au vu de vos propos inconsistants à ce sujet,

le Commissariat général ne peut croire que ces évènements soient à l’origine d’une crainte fondée de

persécution dans votre chef, auquel cas, le Commissariat général serait en droit d’attendre que vous

soyez mieux informé.

Il apparaît, à ce propos, que le témoignage de votre nièce Clarisse (document 21) n’est pas plus

circonstancié puisqu’il ne mentionne aucun nom, se bornant à faire état de « la personne », « nos

anciens voisins », « l’homme et la femme », ou « ces personnes », élément qui renforce la conviction du

Commissariat général que seule une crédibilité limitée peut lui être accordée.

Deuxièmement, le Commissariat général ne peut croire que le fait que votre femme soit

convoquée par les autorités, interrogée sur l’endroit où vous vous trouvez et reçoive des appels

téléphoniques anonymes, soit à l’origine d’une crainte de persécution dans votre chef.

Le Commissariat général estime, tout d’abord, peu crédible que vous soyez recherché par les autorités

rwandaises, alors que vous avez quitté le Rwanda en septembre 2009 en toute légalité, c’est-à-dire

avec l’aval et la connaissance de vos autorités (cf. passeport, document 1).

Ensuite, à supposer cette recherche crédible, quod non en l’espèce, vous ne pouvez détailler les

raisons pour lesquelles les autorités vous recherchent (rapport d’audition du 14 mai 2011, p. 19),

déclarant simplement qu’on veut vous bloquer dans vos études, réponse peu convaincante. Face à ce

constat, le Commissariat général ne peut juger qu’il ne s’agit pas là d’une action légitime des forces de

polices rwandaises.

En outre, il apparaît peu crédible que votre femme apprenne que vous êtes recherché par les autorités

suite à une convocation de police la concernant et qu’aucune mesure concrète n’ait été prise par les

autorités pour vous retrouver.

Le Commissariat général note, à cet égard, que vous déclarez que votre femme a été convoquée à la

police en avril 2010 (rapport d’audition du 14 mai 2011, p. 14). Or, l’examen de sa convocation de police

permet de constater que la date initiale mentionne avril 2009 avec une correction manuscrite pour 2010

(document 18). Le Commissariat général estime, par conséquent, qu’il est impossible d’attester du fait

que votre femme a bien été convoquée en avril 2010 et pas 2009.

Pour le surplus, le Commissariat général constate que votre femme n’a pas fait appel à la protection des

autorités rwandaises suite aux appels téléphoniques anonymes qu’elle a reçus ou aux jets de cailloux

contre votre maison (rapport d’audition du 14 mai 2011, p. 23). Sur cet aspect, le Commissariat général
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estime, donc, que vous n’avez pas épuisé de manière raisonnable les voies de défense et de recours

possibles étant mises à votre disposition.

Troisièmement, le fait que vous introduisiez votre demande d’asile le 26 novembre 2010, alors

que vous déclarez prendre connaissance des évènements à l’origine de celle-ci dès avril 2010,

est un indice du manque de crédibilité de vos déclarations. Le Commissariat général estime que

ce manque de diligence est une attitude incompatible avec une crainte fondée de persécution.

Quatrièmement, le Commissariat général ne peut tenir compte des mises en garde de [S.N.] ou

de la confiscation de vos biens.

En effet, le fait que [S.N.] vous avertisse que des personnes fuient le Rwanda et que d’autres sont

emprisonnées (rapport d’audition du 14 mai 2011, p. 14) ne peut être considéré comme une menace de

persécution à votre encontre. Ses propos sont relatifs à la situation générale prévalant au Rwanda et

n’indique pas en quoi votre retour comporterait des risques personnels de persécutions. Le simple fait

que des opposants notoires tels que [F.K.N.] soit la cible des autorités rwandaises ne permet pas

d’établir votre crainte de persécution.

La confiscation de vos biens, quand bien même elle émanerait des autorités rwandaises, ne peut à elle

seule s’apparenter à une persécution.

Enfin, les documents que vous versez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations.

Votre passeport et votre carte d’identité (documents 1 et 2) démontrent votre identité, élément qui n’est

pas remis en question par le Commissariat général.

Votre extrait de casier judiciaire (document 3) prouve que vous aviez un casier judiciaire vierge en août

2009; il n’intervient pas dans la preuve des persécutions que vous alléguez.

Concernant votre attestation de demande d’inscription, la lettre d’[E.F.], l’attestation d’[A.S.], votre fiche

d’entretien, l’engagement de prise en charge de [C.M.], sa carte d'identité, ses fiches de paie ainsi que

l’historique de votre relevé de compte (documents 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 13), le Commissariat général

estime qu’ils attestent simplement de vos démarches pour effectuer un Master à l’Université de Liège et

ne peuvent intervenir dans la preuve des faits que vous invoquez à la base de votre crainte de

persécution.

La même conclusion s’applique à propos de votre déclaration du 30 août 2009, des lettre de [K.F.], de

vos lettres à la directrice du centre Karisoke, des conclusions de votre avocat et de celui du Fond Dian

Fossey pour les gorilles et du rapport annuel du centre Karisoke (documents 12, 14, 15, 16, 27, 28 et

34), lesquels démontrent simplement que vous étiez employé par ce Fond et que vous avez eu un litige

concernant votre salaire.

Comme explicité ci-dessus, seule une crédibilité limitée peut être accordée à votre attestation de mise

en liberté provisoire (document 17), celle-ci ne comportant ni entête, ni cachet, ni sceau.

De même, le Commissariat général a déjà exposé les éléments permettant de remettre en doute la date

d’émission de la convocation de police de votre épouse (document 18). Le Commissariat général

souligne également que celle-ci ne contient aucun motif et qu’il est, donc, dans l’impossibilité de vérifier

que votre épouse a été convoquée pour les motifs que vous invoquez. En outre, cette convocation

concerne votre épouse et ne fait aucune mention de vous.

Tous les relevés d’emails de votre épouse, de votre nièce, d’anciens camarades de classe et la lettre de

votre épouse (documents 19, 20, 22, 23, 24, 25 et 35) ne peuvent se voir accorder qu’un crédit très

limité. En effet, le Commissariat général ne dispose d’aucun moyen pour vérifier la provenance de ces

documents, ainsi que la crédibilité et la sincérité de leurs auteurs. La photocopie de la carte d’identité de

votre nièce (document 21) ne permet par de remédier à cette conclusion.

La photocopie du jugement de votre cousin, [A.N.], (document 26) tend à démontrer que ce dernier a

comparu devant une juridiction pour des crimes de génocide et qu’il a affirmé que vous étiez ensemble

au moment où il a commis ces crimes, sans plus.
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La lettre de [B.L.] (document 30) prouve que vous avez travaillé avec lui, cette dernière ne démontre,

cependant, pas que vous avez subi des persécutions en raison de ces activités.

En ce qui concerne les photos que vous produisez (documents 31, 32 et 33), celles-ci ne peuvent être

une preuve de vos déclarations, le Commissariat général étant dans l’incapacité de vérifier l’auteur des

clichés, l’endroit où ils ont été pris, les circonstances de ces prises et les liens unissant les différents

protagonistes qui y figurent.

Enfin, les notes manuscrites que vous aviez préparées en vue de votre audition (document 36) ne

peuvent corroborer vos propos puisqu’elles ont été rédigées par vos propres soins.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles

que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans sa requête, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la

décision entreprise. Toutefois, elle mentionne quelques erreurs dans le résumé des faits établi par la

partie défenderesse (principalement quant aux noms exactes des personnes impliquées), et rajoute

quelques détails quant à ces faits. Le Conseil prend acte de l’ensemble de ces informations et constate

qu’elles se vérifient à la lecture du dossier administratif. Ces erreurs dans la synthèse des faits retenus

par la partie défenderesse n’empêchent cependant pas le Conseil d’examiner le recours en vertu de son

pouvoir de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, et l’établissement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.2. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, A, §2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de

l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980.

2.3. En annexe à sa requête, elle joint les copies de deux e-mails envoyés par Mme [P.]

respectivement les 6 et 10 août 2009 et rédigées en kinyarwanda. A cet égard il convient de rappeler

d’emblée que l’article 8 de l’arrêté royal fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des

étrangers dispose que : « les pièces que les parties veulent faire valoir (…) doivent être accompagnées

d’une traduction certifiée conforme si elles sont établies dans une langue différente de celle de la

procédure. A défaut d’une telle traduction, le Conseil n’est pas tenu de prendre ces documents en

considération ». Dès lors qu’aucune traduction certifiée conforme n’accompagne ces pièces, lesquelles

ne répondent donc pas aux conditions prévues à l’article 8 précité et qu’à l’audience la partie

requérante n’apporte pas de traduction de ces pièces, en application de cette disposition, le Conseil

décide de ne pas les prendre en considération s’agissant de pièces établies dans une langue différente

de celle de la procédure, non accompagnées d’une traduction certifiée conforme.

2.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision

entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié.

2.5.1. A l’audience, la partie requérante dépose trois documents :

 La photocopie d’une lettre manuscrite rédigée par B.L. en date du 19 octobre 2011



CCE X - Page 7

 La photocopie d’un courrier dactylographié et signé au nom de B.L. en date du 20 septembre

2005

 La photocopie d’une attestation rédigée par le C.I.C.R. à Kigali en date du 21 octobre 2011.

2.5.2. S’agissant du courrier daté du 20 septembre 2005, Cette pièce est antérieure à la décision

attaquée et ne semble pas avoir été versée au dossier administratif. Il convient de considérer que cette

pièce est soumise en tant qu’élément nouveau au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15

décembre 1980. Conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la même loi, le Conseil doit

examiner cette pièce à la condition que la partie qui la produit explique de manière plausible qu’elle

n’était pas en mesure de la communiquer dans une phase antérieure de la procédure. Cette explication

fait défaut en l’espèce. Cette pièce n’est dès lors pas prise en compte.

2.5.3. S’agissant des deux autres documents, vu leur caractère récent, abstraction faite de la question

de savoir si les pièces précitées sont des éléments nouveaux au sens de l'article 39/76, § 1er, 4ème

alinéa de la loi du 15 décembre 1980, elles sont utilement invoquées dans le cadre des droits de la

défense, étant donné qu’elles sont invoquées pour étayer la critique de la partie requérante sur la

décision attaquée telle que celle-ci est formulée dans la requête. Pour ce motif, elles sont prises en

considération dans la délibération.

3. Discussion

3.1. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont exposés en vue de se voir reconnaître la qualité

de réfugié. Elle n’expose pas non plus la nature des atteintes graves qu’elle pourrait redouter et ne

précise pas si elles s’inscrivent dans le champ d’application du point a), b) ou c) de l’article 48/4, §2 de

la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil en conclut donc que l’analyse de l’octroi éventuel de la

protection subsidiaire doit se faire sur base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil examine donc les deux questions conjointement.

3.2. En l’espèce, les arguments des parties portent principalement sur l’établissement des faits

invoqués. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). Quant à la

partie requérante, elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce et soutient que la partie défenderesse n’a pas tenu

compte de l’ensemble des éléments du dossier.

3.3. En l’espèce, le Conseil observe en premier lieu que la motivation de la décision attaquée

développe longuement les motifs qui ont amené la partie défenderesse à rejeter la demande du

requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du

rejet de sa demande.

3.4. Au fond, la partie défenderesse a pu légitimement estimer que le caractère incohérent et

inconsistant des déclarations du requérant était de nature à mettre en doute la véracité des évènements

invoqués à la base de sa demande.

3.4.1. Ainsi, premièrement, quant aux évènements antérieurs à 2009, la partie défenderesse a pu

légitimement relever des contradictions, entre les déclarations du requérant concernant sa détention

alléguée de 1997 à 2000 et son extrait de casier judiciaire vierge daté d’août 2009, qui remettent

fortement en cause la réalité de cette détention. Quant à l’attestation de mise en liberté provisoire, il

apparaît que ce document présente de nombreuses irrégularités, étant entièrement manuscrit, ne

comportant ni entête officielle, ni cachet, ni sceau qui empêche le Conseil de lui accorder la force

probante suffisante à établir la réalité du récit et à renverser le caractère incohérent relevé. S’agissant

de l’attestation du C.I.C.R. datée du 21 octobre 2011, celle-ci reste fort sommaire, ne faisant que

mentionner une première visite au cachot communal de Kibayi le 20 janvier 1997, suivie de visites

régulière jusqu’au 6 janvier 2000.Cette attestation, bien que démontrant que le requérant a fait l’objet de

visites en cellule, ne contient pas d’éléments suffisamment détaillés permettant de lui attribuer la force

probante nécessaire pour renverser les constats établis dans la décision attaquée.
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En outre, en ce que la partie requérante soutient que la cause des fausses accusations et

discriminations alléguées réside dans le fait que le requérant soit un Hutu qui a fait des études, la

décision rappelle à bon droit que la simple invocation, de manière générale, de tensions interethniques

au Rwanda ou la simple invocation de l’appartenance à l’ethnie hutu ne suffisent pas à établir que tout

membre de l’ethnie hutu a des raisons de craindre d’être persécuté Il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté. Au surplus, à

supposer que les discriminations alléguées en termes de carrière du requérant soient réelles, le Conseil

estime, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant a pu travailler à différents postes en tant

que professeur et a pu mener différentes missions de recherches. Partant, de telles discriminations ne

peuvent être assimilées, par leur gravité ou leur systématicité, à des persécutions telles que décrites

dans la Convention de Genève ou à un risque réel d’encourir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire.

3.4.2. Deuxièmement, le requérant invoque également, à la base de sa demande, des faits

postérieurs à 2009, et donc postérieurs à son arrivée en Belgique.

Il allègue ainsi avoir connu des problèmes pour avoir été cité comme alibi au cours du procès de son

cousin. A cet égard, la partie défenderesse a observer à bon droit que, si la photocopie du jugement de

son cousin tend à démontrer que ce dernier a comparu devant une juridiction pour des crimes de

génocide et qu’il a affirmé qu’ils étaient ensemble au moment où il a commis ces crimes, ce document

n’établir nullement les problèmes conséquents allégués par le requérant. Or, les déclarations du

requérant présentent certaines incohérences et imprécision quant à ces problèmes. La partie

défenderesse relève ainsi légitimement le caractère incohérent du fait que le requérant soit recherché,

alors qu’il a simplement été cité comme alibi et qu’il n’a jamais ni témoigné, ni même comparu lors du

procès, et du fait qu’il n’a connu aucun problème à ce sujet entre 1998 et 2010, ses problèmes allégués

commençant 10 ans après le procès. Elle observe également des imprécisions quant aux personnes à

l’origine des faits de persécutions alléguées, ainsi que concernant les accusations portées contre son

cousin.

Ensuite, concernant la convocation de la femme du requérant et les appels téléphoniques anonymes, la

partie défenderesse a également constater à bon droit le caractère incohérent des déclarations du

requérant. Elle observe ainsi le manque de cohérence des recherches effectuées à l’encontre du

requérant par les autorités rwandaises, alors qu’il a quitté le Rwanda en septembre 2009 en toute

légalité, et du fait qu’aucune mesure concrète n’ait été prise par les autorités pour le retrouver, en

dehors de la convocation invoquée concernant uniquement la femme du requérant. La partie

défenderesse constate encore des imprécisions sur les raisons pour lesquelles les autorités recherchent

le requérant. Enfin, elle constate une incohérence déterminante entre les déclarations du requérant et la

convocation de police déposée au dossier administratif qui ébranle la crédibilité du récit à cet égard, le

premier affirmant que sa femme a été convoquée en avril 2010 et la convocation mentionnant une date

initiale d’avril 2009 avec une correction manuscrite pour 2010. Au surplus, il apparaît que la convocation

ne concerne que l’épouse du requérant et non ce dernier, et qu’elle ne contient aucun motif de

convocation permettant d’établir un lien entre une telle convocation et les problèmes personnel du

requérant tels qu’allégués.

Quant aux mises en garde de S.N., elles ne peuvent être considérées comme une menace de

persécution à l’encontre du requérant, ses propos étant relatifs à la situation générale prévalant au

Rwanda et non à des risques personnels de persécutions.

Enfin, la confiscation des biens du requérant, à supposé établie, ne peut être assimilée, par sa gravité

ou sa systématicité, à des menaces de persécution au sens de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève ni à un risque réel d’encourir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980.

3.4.3. De manière générale, la décision a estimé encore à bon droit que l’introduction de la demande

d’asile plus de six mois après la prise de connaissance des derniers évènements à l’origine de celle-ci

n’est pas compatible avec une crainte fondée de persécution ou d’atteintes graves.

3.4.4. Le Conseil observe que toutes ces imprécisions, incohérences et contradictions, telles que

mises en exergue dans l’acte attaqué, et non autrement justifiées, sont établies à la lecture du dossier et
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portent sur les faits essentiels à l’origine de sa fuite, telle qu’alléguée. Ces motifs constituent un faisceau

d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision

attaquée, empêchant à eux seuls de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le bien-

fondé de sa crainte. Dès lors, c’est à bon droit que la partie défenderesse a constaté que ses

dépositions ne possèdent ni une consistance, ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par elles

mêmes à emporter la conviction qu’elles correspondent à des événements réellement vécus par lui.

3.4.5. En outre, les autres documents déposés par la partie requérante à l’appui de ses déclarations

ne permettent pas de renverser le constat qui précède. En effet, ceux-ci, pour la plupart, ne concernent

que l’identité du requérant, son emploi au sein du Fond Dian Fossey et ses démarches pour effectuer

un Master à l’Université de Liège, mais ne concernant nullement les faits invoqués à la base de la

demande ( à savoir : le passeport et la carte d’identité du requérant, la déclaration du 30 août 2009, les

lettre et attestations de K.F., de E.F. et de A.S., l’historique du relevé de compte du requérant, ses

lettres adressées à la directrice du centre Karisoke, les conclusions de l’avocat et du Fond Dian Fossey,

le rapport annuel du centre Karisoke, l’attestation de demande d’inscription, la fiche d’entretien,

l’engagement de prise en charge de C.M. ainsi que sa carte d'identité et ses fiches de paie). Quant aux

notes manuscrites elles ne peuvent suffire à corroborer les propos du requérant puisqu’elles ont été

rédigées par lui-même. Les photos, ainsi que les emails et lettre de son épouse, de sa nièce

(accompagné de sa carte d’identité) et d’anciens camarades de classe ne permettent pas de rétablir la

crédibilité défaillante du récit. En effet, outre le fait que leur caractère privé limite le crédit qui peut leur

être accordé, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer de leur provenance, de leur sincérité et des

circonstances dans lesquelles ces pièces ont été prises ou rédigés, elles ne contiennent pas d’élément

qui permette d’expliquer les incohérences qui entachent le récit du requérant et n’apportent aucun

éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque. Enfin, les lettres de B.L. prouvent que

le requérant a travaillé avec lui, mais n’établissent nullement les problèmes invoqués en raison de ces

activités.

3.5. Le Conseil observe encore que la requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement

satisfaisant de nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne développe

aucun moyen sérieux susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des

craintes alléguées ou le risque réel de subir des atteintes graves. En effet, elle se borne à donner des

explications factuelles au manque de consistance et de cohérence de ses déclarations ; or, la question

pertinente n’est pas d’examiner si le requérant peut apporter des justifications aux imprécisions et

contradictions qui ont motivé les actes attaqués, mais bien d’apprécier s’il peut convaincre, par le biais

des informations qu’il a communiquées, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de

persécution ou de risque d’atteintes graves et qu’il a actuellement des raisons fondées de craindre

d’être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays, quod

non en l’espèce. Le Conseil observe en ce sens que les explications de la partie requérante concernant

le casier judiciaire et la convocation ne suffisent pas à justifier les incohérences relevées, eu égard à

l’importance de celles-ci. La partie requérante invoque encore que la cause de tous ses problèmes

réside dans le fait d’être un Hutu qui a fait des études. Le Conseil rappelle, à cet égard, que la simple

invocation de discriminations raciales, de manière générale, dans un pays, ne suffit pas à établir que

tout ressortissant Hutu de ce pays encourt un risque d’être soumis à une persécution ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou de subir des atteintes graves.

3.6. Ainsi, le Conseil considère que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents, qu’ils se vérifient à la

lecture du dossier administratif et qu’ils ne reçoivent aucune réponse utile en termes de requête.

3.7. Enfin, le Conseil constate qu’il ne ressort ni des pièces du dossier administratif, ni des arguments

des parties que la situation qui prévaut actuellement au Rwanda peut s’analyser comme une situation

de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

3.8. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la décision et des

moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion

quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille onze par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. PARENT


